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1. INTRODUCTION ET RAPPEL DE LA PROCEDURE 

1. La Chambre de premiere instance (Ia « Chambre ») se heurte au refus de la defense de 

KHIEU Samphan de participer aux debats du deuxieme proces dans Ie cadre du dossier n° 002 

(Ie « deuxieme proces ») tant qU'elle est occupee a la redaction de son memoire d'appel pour 

Ie premier proces dans Ie dossier n° 002 (Ie «premier proces »), ce refus etant conforme aux 

instructions donnees par l' Accuse. 

2. Lors de la reunion de mise en etat des 11 et 12 decembre 2013, la defense de KHIEU 

Samphan a fait valoir que les audiences consacrees a I' examen de la preuve dans Ie deuxieme 

proces ne devraient pas commencer tant qu'un jugement definitif au fond n'a pas ete rendu 

dans Ie cadre du premier proces, c'est-a-dire tant que la procedure d'appel n'aura pas ete 

menee a son terme1
. Le 5 fevrier 2014, elle a depose a cette fin une demande qui a ete rejetee 

Ie 21 mars 20142
. 

3. Le 25 aout 2014, apres Ie prononce du jugement dans Ie premIer proces, KHIEU 

Samphan a depose une nouvelle demande tendant a ce que I' ouverture des debats dans Ie 

deuxieme proces soit retardee jusqu'a ce qu'il ait ete statue definitivement tant sur 1'appel 

forme a l'encontre du jugement au fond rendu dans Ie cadre du premier proces, que sur tout 

autre appel interjete a l'encontre des decisions rendues dans Ie cadre de cette procedure3
. 

La Chambre a rejete cette demande Ie 19 septembre 2014 et fixe au 17 octobre 2014 

l'ouverture des debats au fond dans Ie deuxieme proces4
. Le 3 octobre 2014, KHIEU 

Samphan a depose une demande tend ant a ce qu'il soit pro cede a un reexamen de 

l'ordonnance portant calendrier rendue par la Chambre. Cette demande a ete rejetee Ie 

16 octobre 20145
. 

T., 11 decembre 20l3, p. 118 ; T., 12 decembre 20l3, p. 90 et 91. 
Conclusions de Ia defense de M. KHIEU Samphan sur Ia necessite d'attendre un jugement detinitif dans Ie 

proces 002/01 avant de commencer Ie proces 002/02, S fevrier 2014, Doc. nO E301lS/S ; Decision relative aux 
conclusions de KHIEU Samphan sur Ia necessite d'attendre un jugement definitif dans Ie premier proces du 
dossier nO 002 avant de commencer Ie deuxieme proces dans Ie dossier nO 002, 21 mars 2014, 
Doc. n° E301l5/5/1. 
3 Demande de reexamen de M. KHIEU Samphan sur Ia necessite d'attendre un jugement detinitif dans Ie 
proces 002/01 avant de commencer Ie proces 002/02 et sur Ia nomination d'un nouveau college de juges, 25 aout 
2014, Doc. nO E31411 (la« Demande en suspension ou en recusation »). 
4 Decision statuant sur Ia demande de Khieu Samphan tendant au report du debut des audiences du deuxieme 
proces dans Ie cadre du dossier n° 002, Doc. n° E314/S, 19 septembre 2014 (la « Decision sur Ia demande de 
report ») ; Ordonnance concernant Ie calendrier des audiences au fond du deuxieme proces dans Ie cadre du 
dossier n° 002, Doc. n° E316, 19 septembre 2014. 
5 Demande urgente de reexamen de I'Ordonnance concernant Ie calendrier des audiences au fond du proces 
002/02, 3 octobre 2014, Doc. n° E314/5/1 (la «Demande de KHIEU Samphan concernant Ie calendrier des 

2 

Decision portant designation de conseils - Public - 21 novembre 2014 



01038589 
002/19-09-2007/ECCC/TC 

E32012 

4. Lors de ses observations liminaires formulees it l'occasion de l'ouverture des audiences 

au fond dans Ie deuxieme proces Ie 17 octobre 2014, KHIEU Samphan a informe la Chambre 

qu'il avait donne pour instruction it ses avocats de ne pas participer aux debats du deuxieme 

proces. Les avocats ont en suite quitte Ie pretoire. Pour justifier sa decision de ne pas participer 

aux debats, la defense de KHIEU Samphan a invoque toute une serie de raisons, notamment 

un manque de moyens. La Chambre a alors programme une reunion de mise en etat pour Ie 

21 octobre 2014 au cours de laquelle el1e a informe les parties qU'elle examinerait les 

problemes lies aux res sources ainsi que des questions connexes. 

5. En depit de l'instruction qui leur avait ete donnee d'assister it la reunion de mise en etat, 

l'avocat cambodgien et les avocats internationaux de KHIEU Samphan n'ont ni comparu, 

ni fourni une quelconque justification val able pour leur absence. Le 24 octobre 2014, 

la Chambre a officiellement adresse un avertissement aux avocats de KHIEU Samphan pour 

Ie manquement it leurs obligations en application de la regIe 38 du Reglement interieur, 

et ordonne aux parties de participer it une deuxieme reunion de mise en etat fixee au 28 

octobre 20146
. 

6. La defense de KHIEU Samphan a assiste it cette deuxieme reunion de mise en etat, au 

cours de laquelle elle a presente de nouvelles observations concernant les raisons de son 

comportement et fait part de son refus de participer it toute autre audience au fond dans Ie 

deuxieme proces. Le 31 octobre 2014, la Chambre a rejete les observations presentees par la 

defense pour justifier son refus de participer aux debats, et e1le a ordonne it toutes les parties 

de comparaltre aux audiences au fond du deuxieme proces it partir du lundi 17 novembre 

2014. La Chambre a en outre informe la defense de KHIEU Samphan qU'elle agirait 

fermement si les avocats de la defense ne respectaient pas l'instruction de comparaitre7
• 

7. Le 14 novembre 2014, la defense de KHIEU Samphan a depose des ecritures exposant sa 

position concernant la decision rendue par la Chambre Ie 31 octobre 2014. Aux termes de ces 

dernieres e1le a fait part de son des accord tant avec Ie raisonnement adopte par la Chambre 

qu' avec les conclusions que celle-ci en a tire et a confirme que la position de KHIEU 

audiences ») ; Memorandum de la Chambre de premiere instance intitule: «Decision relative a la demande 
urgente de KHIEU Samphan tendant a ce qu'il soit procede a un reexamen de l'ordonnance portant calendrier 
des audiences au fond du deuxieme proces dans Ie cadre du dossier n° 002 », 16 octobre 2014, Doc. n° E314/5/3. 
6 Memorandum de la Chambre de premiere instance intitule : «Avertissement adresse aux avocats de NUON 
Chea et KHIEU Samphan », 24 octobre 2014, Doc. nO E320, par. 6 et 8. 
7 Memorandum de la Chambre de premiere instance intitule : «Decision faisant suite a la reunion de mise en 
etat tenue Ie 28 octobre 2014 », 31 octobre 2014, Doc. n° E320/1 (la « Decision faisant suite a 1a reunion de mise 
en etat »). 
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Samphan restait inchangee et que ses avocats ne participeraient pas aux audiences au fond du 

deuxieme proces avant Ie depot de leur memoire d'appeI8
• 

8. L'avocat cambodgien et les avocats intemationaux de KHIEU Samphan n'ont pas 

comparu a l'audience du 17 novembre 2014. L' Accuse KHIEU Samphan, qui etait present, a 

confirme qu'il avait donne pour instruction a ses avocats de se concentrer sur l'appel interjete 

a I' encontre du jugement rendu dans Ie cadre du premier proces et de ne pas participer aux 

debats au fond du deuxieme proces. II a egalement affirme que ni lui ni sa defense ne 

disposaient de moyens suffisants pour travailler sur les deux proces a la fois9
. 

9. La Chambre a mis en garde KHIEU Samphan en l'informant que son droit de se faire 

assister des conseils de son choix n'etait pas absolu et que, si l'interet de la justice l'exigeait, 

une chambre pouvait pro ceder contre son gre a la designation d'office de conseils. 

La Chambre lui a ordonne de lui indiquer avant Ie 18 novembre 2014, 16 h 30, s'il retirait 

l'instruction qu'il avait donnee a ses avocats de ne pas participer aux audiences. Elle l'a 

egalement informe qU'eIle pouvait lui commettre d'office des conseils au cas ou il donnerait, 

maintenant ou dans l'avenir a tout autre moment, pour instruction a ses avocats de ne pas 

participer aux debats du deuxieme proces lO
• 

10. Le 18 novembre 2014, l'Accuse a informe la Chambre, par l'intermediaire de la Section 

d'appui a la defense, qu'il «maintenait l'instruction qu'il a donnee a ses avocats designes de 

concentrer tout leur temps et tous leurs efforts a la redaction de son memoire d'appel pour Ie 

premier proces dans Ie dossier nO 002, jusqu'a son depot Ie 29 decembre 2014, et de 

commencer a participer aux debats au fond du deuxieme proces immediatement apres cela »11. 

2. MOTIFS DE LA DECISION 

11. La Chambre reI eve que, meme si la ligne directrice de l'argumentation avancee par 

KHIEU Samphan a varie, son argument principal reste qu'il ne dispose pas du temps et des 

moyens suffisants pour participer, en personne etlou par l'intermediaire de ses avocats, a la 

Position de M. KHIEU Samphiin a la suite de la decision de la Chambre E32011, Doc. n° E32011l1, 
13 novembre 2014 (la« Position de KHIEU Samphan »), par. 46. 
9 T., 17 novembre 2014 (projet), p. 9. 
10 Ibid., p. 11 a 13. 
11 Rapport sur l'entretien avec Khieu Samphan dresse par la Section d'appui a la defense, 18 novembre 2014, 
Doc. n° E32011l2. 
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fois a la procedure d' appel dans Ie premier proces et aux debats au fond dans Ie deuxieme 
, 12 proces . 

12. Afin de garantir un proces equitable et rapide la Chambre do it tenir compte de l'interet 

de lajustice, y compris en prenant notamment en consideration l'interet de toutes les parties13. 

Elle a examine avec attention et tenu compte des moyens mis a la disposition de chaque 

equipe de la defense ainsi que des limites dans lesquelles les Accuses participent a la 

redaction de leur memo ire d'appe1, e1le a en outre pris en consideration les delais 

supplementaires accordes par la Chambre de la Cour supreme pour Ie depot des ecritures 

d'appe114
. Les instructions donnees par KHIEU Samphan a ses avocats reflete sa vision de sa 

strategie de defense, cependant celle-ci ne tient nullement compte de l'interet plus large de la 

justice et ignore les mesures que la Chambre a prises en vue de repondre a ses preoccupations, 

notamment en reduisant Ie nombre de joumees d'audience par semaine et en adressant au 

Bureau de l'administration une demande tend ant a ce que ce demier foumisse un plus grand 

appui afin de permettre aI' equipe de la defense de renforcer ses capacites de travail 15 . 

13. En outre, en depit de ses affirmations se10n Iesquelles elle ne disposerait pas d'assez de 

temps pour travailler et elle serait tenue de donner Ia priorite a Ia procedure d'appe1, 

la defense de KHIEU Samphan a depose deux requetes liees au deuxieme proces Ies 11 et 

14 novembre 2014, qui n'etaient ni urgentes ni necessaires a ce stade de la procedure16
. 

Le depot de ces pieces n' est pas de nature a ajouter foi aux elements avances pour justifier une 

non-participation au deuxieme proces. Pour sa part l'equipe de la defense de NUON Chea, 

qui se trouve dans une situation comparable, a declare qu' elle etait prete a commencer Ie 

deuxieme proces «des Ie mois de mars [2014] >P. Confrontee a cet etat de fait, la defense de 

KHIEU Samphan invoque les « strategies differentes » suivies par les equipes de la defense18
. 

Pour Ia Chambre, on peut donc s'interroger sur Ie serieux de l'argumentation tiree des 

priorites invoquees par l' Accuse et, par consequent, des instructions qu'il a donnees a ses 

avocats a ce sujet. 

12 Position de KHIEU Samphan, par. 16; T., 17 novembre 2014 (projet), p. 10; Demande de KHIEU Samphan 
concernant Ie calendrier des audiences; T., 28 octobre 2014 (projet), p. 8, 13, 14, 16 et 17. 
13 Decision sur la demande de report. 
14 Decision faisant suite it la reunion de mise en etat. 
15 Ibid., par. 7. 
16 Demande de M. KHIEU Samphiln visant it faire verser aux debats un nouveau document (lettre de 2-TCE-
81),11 novembre 2014, Doc. nO E324 ; Position de KHIEU Samphan. 
17 T., 28 octobre 2014, (audience publique) p. 47. 
18 Ibid., p. 44. 
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14. La Chambre reI eve que les avocats se fondent sur les instructions donnees par leur client 

pour justifier leur comportement, et notamment Ie mepris pour les decisions de la Chambre et 

Ie non-respect d'instructions donnees par les juges. Or, une telle justification ne saurait etre 

invoquee par des conseils qui sont designes d'office par la Chambre et auxquels il est fait 

injonction dans l'interet de la justice d'etre presents aux audiences afin d'assister l' Accuse 

dans sa defense. 

15. Les regles de procedure cambodgiennes n' envisagent pas directement la situation 

actuelle. C'est pourquoi la Chambre se tourne vers les regles de procedure arretees au niveau 

international 19. La pratique des tribunaux penaux internationaux montre que, lorsque les choix 

auxquels pro cede un accuse sur la maniere dont il entend exercer son droit a etre represente 

aboutissent a entraver la procedure, une chambre a Ie pouvoir de designer d'office des 

conseils qui assisteront cet accuse20
. II appartient ala chambre qui entend pro ceder a de telles 

designations de maintenir un equilibre entre d'une part Ie droit d'un accuse de choisir son 

propre avocat et de lui donner des instructions et d' autre part 1 'interet de la justice qui impose 

que Ie proces soit conduit de maniere equitable et rapide21
. 

16. L'absence de participation dans Ie deuxieme proces, telle qu'observee par les avocats 

conformement aux instructions qui leur ont ete donnees par KHIEU Samphan, aboutit a 

entraver considerablement la conduite juste et rapide de ce proces. Le proces a deja ete retarde 

depuis Ie 17 octobre 2014. Actuellement la defense de KHIEU Samphan exige que Ie proces 

soit davantage retarde jusqu'en janvier 2015, ce qui cree des difficultes pour les temoins et les 

parties civiles ainsi que des charges et des frais supplementaires pour les parties comme pour 

les CETC. Au vu de leur attitude anterieure et des declarations qu'ils ont faites, il est plus que 

vraisemblable qu'a moins que la Chambre prenne des mesures concretes, les conseils actuels 

de KHIEU Samphan continueront de se referer aux instructions de ce dernier pour entraver 

encore davantage les procedures a venir. 

19 Article 33 nouveau de la Loi relative aux CETC. 
20 Voir par exemple l'affaire Le Procureur c/ Milosevic n° IT-OI-S4-AR73/7, Chambre d'appel du TPIY, 
Decision relative it l'appel interlocutoire forme contre la decision de la Chambre de premiere instance relative it 
la commission d'office des conseils de la defense, ler novembre 2004 (1'« Arret Milosevic »); affaire Le 
Procureur c/ Milosevic n° IT-OI-S4-T, Chambre de premiere instance du TPIY, Motifs de la decision relative it 
la commission d'office des conseils de la defense, Chambre d'appel, 22 septembre 2004; affaire Le Procureur c/ 
Seselj n° IT-03-67-PT, Chambre de premiere instance du TPIY, Decision on Prosecution's Motion for Order 
Appointing Counsel to Assist Vojislav Seselj with his Defence, 9 mai 2003 ; affaire Le Procureur c/ Karadiic, 
n° IT-9S-SI18-T, Chambre de premiere instance du TPIY, Decision relative it la designation d'un conseil et 
ordonnance concernant la suite du proces, S novembre 2009 ; affaire The Prosecutor v. Norman et ai, Chambre 
de premiere instance du TSSL, n° SCSL-04-14-T, Consequential Order on Assignment and Role of Standby 
Counsel, 14 juin 2004. 
21 Arret Milosevic, par. 13 et 17. 
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17. La Chambre considere que la solution qui consiste it maintenir les conseils actuels de 

KHIEU Samphan dans leurs fonctions, mais tout en procedant it leur designation d'office afin 

de les empecher de suivre les instructions donnees par l' Accuse de ne pas participer aux 

audiences est, parmi toutes les limitations susceptibles d'etre apportees au droit de l' Accuse 

de beneficier d'un avocat de son choix, celIe qui est la moins prejudiciable. La Chambre 

considere en outre qu'une telle solution est proportionnee au regard de l'objectif consistant it 

permettre la tenue d'un proces equitable et rapide. 

18. Les avocats designes d'office comme tout autre avocat «ont l'obligation de promouvoir 

la justice ainsi que la conduite efficace et equitable des procedures» et doivent agir au mieux 

des interets de l' Accuse22
. Les avocats designes d'office sont tenus de ne pas suivre les 

instructions de leur client lorsque celles-ci aboutissent ou ont pour objectif d'aboutir it 

entraver Ie cours de la procedure ou sont contraires it l'interet de la justice23
. lIs sont tenus de 

participer de fa90n effective dans Ie deuxieme proces, y compris en etant presents it toutes les 

audiences de la Chambre et de ne pas suivre les instructions de leur client de ne pas se 

presenter devant Ie tribunal. 

19. Etant donne qu'ils connaissent tres bien Ie dossier, Ia designation des avocats actuels de 

l' Accuse en tant qU'avocats designes d'office est pour l'instant Ia solution dont Ie choix est Ie 

plus evident aux yeux de la Chambre. 

22 RegIe 22 4) du Reglement Interieur. 
23 Affaire Le Procureur c. Barayagwiza n° ICTR-97-19-T, Chambre de premiere instance du TPIR, Decision sur 
la requete des conseils de la defense en retrait de leur commission d'office, 2 novembre 2000, par. 24 (lorsqu'un 
accuse donne l'instruction a ses conseils de ne pas Ie representer aux audiences, « les Conseils ne peuvent 
simplement se conformer a de telles "instructions" consistant a ne pas defendre leur client, mais qui, de l' avis de 
la Chambre, doivent etre considerees comme une tentative d'entraver Ie cours de la justice. On ne saurait 
raisonnablement soutenir que les conseils sont tenus de donner suite a ces instructions, sous peine de s'exposer 
au retrait de leur mandat »). 
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DESIGNE Me KONG Sam ann, Me Arthur VERCKEN et Me Anta GUISSE comme 

conseils designes d'office par Ia Chambre pour representer KHIEU Samphan, avec effet 

immediat, 

ORDONNE auxdits conseils d'assister a l'audience au fond du deuxieme proces, Ie Iundi 

24 novembre 2014, a 9 heures, et 

REAFFIRME son intention d'agir conformement a ce qu'a annonce Ie President de Ia 

Chambre Ie 17 novembre 2014 au cas ou Ies avocats n'assisteraient pas a I'audience sans 

justification vaiable. 

uge Y A Sokhan 
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